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Situation juridique
Il est conseillé aux voisins souhaitant s'opposer à un projet de construction de se renseigner le plus rapidement possible auprès du service de l'urbanisme de la commune concernée quant à la procédure à appliquer.

En effet, si les lois fédérales sont valables pour l'ensemble du pays, les lois et les procédures plus spécifiques relatives au droit de superficie, telles que les dispositions relatives aux zones à bâtir, diffèrent d'un canton à l'autre, voire d'une commune à l'autre. Les principales réglementations sont les suivantes:

- Au niveau fédéral: lois sur l'aménagement du territoire et sur la protection de l'environnement

- Au niveau cantonal: lois sur l'aménagement et les constructions, et ordonnances y relatives

- Au niveau communal: dispositions relatives aux zones à bâtir de la localité concernée

Dans certains cas les projets de construction doivent être mis en soumission et publiés dans la Feuille officielle. Il est alors possible de consulter le projet gratuitement pendant 20 jours et de commander la décision des autorités d'octroi du permis de construire y relative. Un recours peut ensuite être déposé si nécessaire. A noter toutefois que, si l'on n'a pas commandé la décision de l'autorité d'octroi du permis de construire, il n'est pas possible de déposer recours.

Dans d'autres cantons la demande de permis de construire et les divers documents y relatifs sont mis à disposition pendant un certain temps auprès de l'autorité d'octroi du permis de construire (procédure de mise à l'enquête). De plus, les propriétaires de fonds contigus sont directement informés de la demande de permis de construire, et la mise à l'enquête est également annoncée publiquement. Les oppositions doivent être motivées et communiquées par écrit aux autorités communales dans un délai déterminé. La décision relative à l'opposition est ensuite prise en même temps que la décision d'attribution ou de rejet du permis de construire. 

Pour les oppositions de droit privé, de nombreux cantons prévoient la voie du droit civil.

Nous attirons votre attention sur le fait que votre assurance de protection juridique n'inclut pas les procédures d'opposition contre les projets de construction des voisins. Les présentes indications constituent donc uniquement des informations d'ordre général. Pour des informations plus détaillées, veuillez vous adresser à l'autorité d'octroi du permis de construire de la localité concernée, et éventuellement consulter un avocat qualifié spécialisé en droit de superficie. 

Procédé
Compte tenu des divergences de délais existant d'une commune à l'autre, il n'est pas possible de fournir ici des indications précises. Nous vous rendons néanmoins attentif au fait qu'il est conseillé de déposer votre recours, votre plainte, votre opposition ou toute autre voie de recours le plus rapidement possible afin de respecter le délai. En outre, la voie de recours doit être déposée par écrit et envoyée par courrier recommandé conformément aux modalités procédurales cantonales (éventuellement communales). La requête doit par ailleurs être rédigée dans la langue officielle du canton ou de la commune. Veillez à bien remplir les conditions lors du dépôt de votre voie de recours, faute de quoi celle-ci ne sera pas prise en considération.
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Ville Modèle, le ______
Demande de permis de construire / autorisation de construire du ______ 

Parcelle n° _____

Madame, Monsieur,

Par la présente, je dépose contre la demande de permis de construire du _____ / l'autorisation de construire du _________ en faveur de mon voisin, M. Claude Modèle,
un recours / une plainte / une opposition. 

[Indication: veuillez biffer les voies de droit qui ne correspondent pas et, si nécessaire, ajouter la voie de droit correspondante.] 
Mon recours/ma plainte/mon opposition [Indication: veuillez biffer les voies de droit qui ne correspondent pas et, si nécessaire, ajouter la voie de droit correspondante.] est motivé/e comme suit [Indication: la motivation ci-après constitue uniquement un exemple qu'il convient de remplacer par votre motivation personnelle.]:

1. Le projet de construction déposé/accepté de M. Modèle se trouve à trois mètres seulement de la limite de terrain du côté sud, c'est-à-dire du côté qui jouxte mon propre terrain. 

2. Or cette distance ne correspond pas aux distances à la limite fixées par le droit de superficie communal [Indication: veuillez ajouter ici entre parenthèse les dispositions exactes du droit de superficie]. En effet, étant donné la hauteur des murs, il conviendrait selon le droit communal de respecter une distance minimale de ______ mètres. 

Compte tenu des faits exposés ci-dessus, le permis de construire ne devrait pas être accordé/devrait être annulé, car il est/serait illicite et va/irait à l'encontre de mes droits en tant que voisin.

Avec mes salutations les meilleures

François Modèle


